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  Lettre datée du 22 mai 2012, adressée au Président  
du Conseil de sécurité par le Chargé d’affaires  
par intérim de la Mission permanente du Soudan du Sud  
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 J’ai le regret de vous informer que j’ai reçu aujourd’hui des informations 
faisant état de bombardements aériens menés les 21 et 22 mai par la République du 
Soudan sur le territoire du Soudan du Sud, dans la localité de Warguet, dans l’État 
du Bahr el-Ghazal septentrional. En outre, le 15 mai, les forces armées soudanaises 
ont lancé une attaque terrestre contre le village de Wadakona dans l’État du Haut-Nil.  

 Ces attaques suggèrent que la République du Soudan tente encore une fois de 
saper les efforts que le Président Thabo Mbeki déploie pour ramener les parties à la 
table des négociations, comme demandé par le Conseil de sécurité dans sa résolution 
2046 (2012). Mon gouvernement a déjà fait part de sa volonté de renouer les 
négociations sans plus tarder et sans conditions préalables, dans le plein respect du 
calendrier déterminé par l’Union africaine et entériné par le Conseil de sécurité. 
Nous craignons que la République du Soudan ne tente de retarder le processus en 
insistant sur le fait que les parties doivent s’entendre sur le programme de travail 
avant la reprise des pourparlers. Lorsque le Président Salva Kiir a reçu le Président 
Mbeki à Djouba cette semaine, il a rappelé la position du Soudan du Sud, à savoir 
les pourparlers doivent reprendre immédiatement, et il a invité le Président Mbeki à 
distribuer un programme de travail détaillé aux parties. Dans l’intervalle, nous 
demandons au Conseil de sécurité de condamner les attaques incessantes menées par 
le Soudan, d’exiger de nouveau que le Soudan cesse immédiatement ses 
bombardements aériens au Soudan du Sud et d’engager les parties à renouer les 
pourparlers. 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre comme document du Conseil de sécurité. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent adjoint 

(Signé) Francis Nazario 

 


